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Secrétariat

ST/SGB/172 
19 avril 1979


CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL  
Destinataires 
:
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : RELATIONS ENTRE LE PERSONNEL ET L'ADMINISTRATION : DECENTRALISATION DU PROCESSUS DE CONSULTATION 

1. 
Le Comite consultatif mixte a entrepris une étude d'ensemble des relations entre le personnel et 1'Administration au Secrétariat. Le Secrétaire général, à mesure que des décisions seront prises en se fondant sur les recommandations de cet organe, publiera des circulaires où seront énoncées des directives générales visant divers aspects de la question. Cette première circulaire porte sur la décentralisation du processus de consultation et le rôle que doivent jouer dans ce processus les représentants des différents groupes électoraux, c'est-à-dire les membres du Conseil du personnel. 

2. 
Créé en application de l'article 8.1 du Statut du personnel, le Conseil du personnel est 1'organe de représentation des fonctionnaires que le Secrétaire général consulte sur les questions relatives au bien-être et à l'administration du personnel. Dans le cadre du processus de consultation, des représentants du Conseil du personnel rencontrent régulièrement des représentants du Secrétaire général pour examiner des questions de politique du personnel et des questions d'ordre général touchant le bien-être des fonctionnaires. Conformément au principe enfonce dans la circulaire ST/SGB/151, à savoir qu'il convient de déléguer plus largement les pouvoirs en matière d'administration du personnel, et afin de donner corps à 1'idee que les représentants des groupes électoraux devraient jouer un rôle effectif, en, assumant certaines responsabilités, dans l'adoption des décisions touchant les conditions de travail dans les différentes unités administratives, le processus de consultation entre le personnel et l'Administration sera décentralisé de manière que les questions intéressant particulièrement les fonctionnaires de telle ou telle unité puissent être réglées rapidement à 1'échelon du Département, sans qu'il faille en saisir systématiquement le Comite consultatif mixte. 

3. 
A cette fin, les chefs des départements ou bureaux du Siège ou des fonctionnaires qu'ils auront désignés consulteront le représentant du groupe électoral concerne sur les questions touchant les conditions de travail ou les intérêts des fonctionnaires de telle ou telle unité administrative particulière. 
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Les représentants des groupes électoraux pourront, de leur côté, engager le processus de consultation en abordant des questions de cet ordre avec le chef du département ou bureau intéresse ou avec les fonctionnaires, qu'il aura désignés, et auront la faculté de se faire assister au besoin par un membre du Comite du personnel. Les consultations menées à 1'echelon du département pourront porter par exemple sur les dispositions administratives à prendre pour appliquer des décisions prévoyant d'importants remaniements sur le plan de 1'organisation ou le transfert de troupes de fonctionnaires d'un lieu d'affectation à un autre. Les questions qui mettraient en jeu les principes applicables à 1'ensemble du Secrétariat ou qui, pour toute autre raison, ne pourraient être réglées à 1'echelon du département, seront renvoyées au Comite consultatif mixte. 

4. 
Les représentants des groupes électoraux se verront accorder suffisamment de temps, libre pour pouvoir s'acquitter de leurs fonctions de représentation du personnel; il convient de les aider et de les encourager au maximum à s'acquitter efficacement de ces fonctions. 
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